Une campagne – nationale et locale – de la Ligue des Droits de l’Homme

[image: image1.emf]
Parce que nous voulons :

La protection de la vie privée et des libertés, une justice indépendante, une police républicaine au service de la sécurité de tous, le respect de la dignité de tous, un avenir plus humain, plus juste et plus solidaire.

Nous refusons d’être tous surveillés, tous punis !

Fichiers informatiques, empreintes biométriques, traçage Internet, téléphonique, par géo 

localisation (GPS), grâce aux puces RFID…  et des caméras de vidéosurveillance dans l’espace public  se développent.  Sous couvert d’assurer la sécurité, l’usage de tous ces outils attaque la notion de vie privée. Il veut faire croire que c’est le prix à payer pour une société sûre et que celui qui n’a rien à se reprocher n’a pas à craindre  d'être filmé, tracé, identifié à tout moment! Ces techniques transforment notre vivre ensemble : à chaque moment chacun peut être traité en coupable potentiel. Loin de construire une société apaisée, la « société de surveillance » qui se met en place sous nos yeux construit au contraire une société du soupçon généralisé, ou chacun devient une menace pour l’autre ?

La LDH dit non à la vidéosurveillance !

Des bilans de fonctionnement aux USA ont conduit au contraire, à abandonner la vidéosurveillance.

Et qu’en disent les Anglais, équipés de plus de 4 millions de caméras ?  Leur police avoue que l’utilisation des 65 000 caméras londoniennes n’a permis de résoudre que 3% des actes délinquants

La vidéosurveillance ne prémunit pas contre le terrorisme : les attentats perpétrés en Corse contre les bâtiments publics pourtant équipés de caméras prouvent le contraire !

En réalité le but recherché est autre que la lutte contre la délinquance et le terrorisme. En  2002, M. Gaudin, maire de Marseille avouait : « Mon problème est de rétablir le sentiment de sécurité ».

Et à Perpignan, savez-vous combien de caméras nous surveillent ? 

77 appareils, prochainement 150, pour quadriller en priorité le centre-ville  et les quartiers dits « sensibles ».

Les dangers réels de la vidéosurveillance
L’intrusion dans la vie privée est immense : de nombreuses données personnelles relatives à chacun d’entre nous circulent aujourd’hui sur Internet à travers la multiplication des fichiers de police, administratifs ou commerciaux. On observe une augmentation du nombre de données enregistrées et le développement la circulation d’un fichier à l’autre de façon plus ou moins légale. C’est la menace principale ! Policiers et gendarmes peuvent avoir accès à ces bases de données interconnectées et aux images des caméras stockées sans le contrôle d’un juge. D’autant plus que dans le secret des centres Recherche & Développement, on investit sur le véritable enjeu de demain : la mise en œuvre de systèmes centraux intelligents, (nouvelle architecture informatique du type Hypervisor) capables d'analyser les énormes flux générés par les différents équipements, d'en tirer l'information utile et de déclencher automatiquement la réponse adaptée des « décideurs ». 

Pour toutes ces raisons, la LDH, nationale et locale, appelle à dire :

NON à cette société de surveillance, de discrimination et d’exclusion qui se met en place 

OUI à une société de libertés, d’égalité sociale et de solidarités !
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Coordonnées LDH66

Mail : ldh66@ldh-France.org.

Site : http://www.ldh-france.org/section/perpignan/

